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Décision relative à un projet relevant d’un examen au cas par cas
en application de l’article R122-3 du code de l’environnement

Extension du circuit existant et création d’un bâtiment d’accueil multifonctionnel sur le « Circuit  
Chambley » à Saint-Julien-les Gorze (54)

Le préfet de la région Grand Est
préfet de la zone de défense et de sécurité Est

préfet du Bas-Rhin

Vu la  directive  2011/92/UE  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du  13  décembre  2011 
concernant  l’évaluation  des  incidences  de  certains  projets  publics  et  privés  sur 
l’environnement, notamment son annexe III ;

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2, R.122-3 et R.122- 3-1 ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à 
l’organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 19 novembre 2025 portant nomination de M. Amaury DE SAINT-QUENTIN, 
préfet de la région Grand Est, préfet de la zone de défense et de sécurité Est, préfet du Bas-
Rhin ;

Vu l’arrêté du 12 janvier 2017 fixant le modèle du formulaire de la demande d'examen au cas 
par cas, en application de l'article R.122-3-1 du code de l'environnement ;

Vu le dossier de demande d’examen au cas par cas présenté par le maître d’ouvrage « Circuit 
Chambley », reçu le 25 août 2026, relatif au projet d’extension du circuit existant dédié aux 
véhicules motorisés et à la création d’un bâtiment d’accueil multifonctionnel ;

Vu l’arrêté préfectoral N°2025/529 du 1er décembre 2025 portant délégation de signature à M. 
Marc HOELTZEL, directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement 
de la région Grand Est ;

Vu l'arrêté DREAL-SG-2025-72 en date du 31 mars 2026 portant subdélégation de signature de 
M.  Marc  HOELTZEL,  directeur  régional  de  l'environnement,  de  l'aménagement  et  du 
logement  de la  région Grand Est  en faveur  de  M.  Philippe LAMBALIEU,  chef  du service 
Évaluation Environnementale, de ses adjoints M. Hugues TINGUY et M. Benoît PLEIS et de 
Mme Christelle MEIRISONNE, adjointe au chef de pôle Projets ;

Vu l’avis de l’Agence Régionale de Santé ;
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Considérant la nature du projet :
 qui relève de la rubrique n°44 a). de la nomenclature annexée à l’article R.122-2 du code de 

l’environnement« Équipements sportifs, culturels ou de loisirs et aménagement associées » 
« Pistes permanentes de courses, d'essais et de loisirs pour véhicules motorisés » ;

 qui consiste d’une part à faire évoluer l’actuel circuit Chambley par une extension limitée de 
la  piste  existante  pour  améliorer  la  sécurité  des  trajectoires,  la  gestion  des  flux  et  la 
conformité aux référentiels techniques applicables aux circuits homologués et d’autre part à 
créer un bâtiment d’accueil multifonctionnel intégrant des espaces d’accueil du public, des 
locaux  techniques  et  administratifs,  des  infrastructures  répondant  aux  exigences  des 
fédérations sportives et des dispositifs conformes aux normes Établissement recevant du 
public (ERP), le tout sur une surface de 3,99 ha ;

Considérant la localisation du projet :
 à environ 800 mètres des premières habitations ;
 sur des milieux prairiaux entretenus par fauche mécanique ; 
 en dehors d’un autre zonage environnemental caractéristique d’une sensibilité particulière ;

Considérant les caractéristiques des impacts du projet sur le milieu et la santé publique ainsi que les 
mesures d’évitement et réduction qui seront mises en œuvre par le pétitionnaire :

 les impacts liés aux nuisances sonores qui sont pris en compte et pour lesquels le dossier :
◦ précise  d’une  part  que  le  circuit  fait  l’objet  d’une  homologation  depuis  2009  et 

renouvelée régulièrement depuis cette date, le dernier renouvellement datant du 26 
septembre 2023, fixant une limite sonore en décibels et d’autre part que le nouveau tracé 
n’entraînera aucune augmentation de cette limite sonore mais qu’au contraire il générera 
moins de nuisances sonores ;

◦ produit une notice de tranquillité datant de 2011 démontrant l’absence d’impact pour les 
villages voisins ; cette notice technique est accompagnée d’une note de 2026 précisant 
que  les  données  de  2011  restent  valables  en  2026  et  présentant  les  actions 
complémentaires réalisées depuis 2011 pour limiter encore les nuisances sonores ;

◦ précise que le circuit ne sera pas en fonctionnement avant 09h00 et après 18h00 ;
◦ prévoit  la  création de merlons antibruit  supplémentaire afin de limiter  davantage la 

propagation du bruit vers les riverains, du côté de la commune de Hagéville ;
 les impacts liés à la gestion des eaux pluviales pour lesquels le projet prévoit de déposer un 

dossier Loi sur l’eau qui permettra de dimensionner les ouvrages nécessaires à la gestion de 
l’eau avec un objectif d’infiltration des eaux ;

 Les impacts liés à la potentielle présence de zone humides pour lesquelles une étude a été 
réalisée confirmant le caractère non humide des terrains concernés ;

 Les impacts liés à la biodiversité pour lesquels le projet prévoit :
◦ de poursuivre la gestion des prairies par fauche mécanisée et de désimperméabiliser 

d’anciens tronçons de circuit devenus inutiles en les remettant en herbe ;
◦ d’éviter la suppression d’une haie par un tracé adapté ;
◦ de supprimer les courts linéaires de haies intersectant le nouveau tracé (2X10 m linéaires) 

en dehors des périodes de nidification et de replanter 240 m linéaires de haies dans 
l’emprise du projet ;
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Considérant qu’au regard des éléments fournis par le pétitionnaire, le projet n’est pas susceptible
de présenter des impacts notables sur l’environnement et la santé qui nécessiteraient la réalisation
d’une étude d’impact ; 

D E C I D E  :

Article 1er  : En application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du code de 
l’environnement,  le  projet  d’extension  du  circuit  existant  et  création  d’un  bâtiment  d’accueil 
multifonctionnel sur le « Circuit  Chambley » à Saint-Julien-les Gorze (54) présenté par le maître 
d’ouvrage « Circuit Chambley », n’est pas soumis à évaluation environnementale.

Article 2  : La présente décision, délivrée en application des articles R.122-3 et R.122- 3-1 du code de 
l’environnement, ne dispense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être 
soumis.

Article 3  :  L’autorité décisionnaire est chargée de vérifier au stade de l’autorisation que le projet 
présenté correspond aux caractéristiques et mesures qui ont justifié la présente décision.

Article 4     : La présente décision sera publiée sur le Portail National de l’Évaluation Environnementale.

Fait à Strasbourg, le 27 août 2026

Pour le Directeur Régional de l'Environnement,
de l'Aménagement et du Logement

de la région Grand Est,
et par délégation,

l’adjoint au chef du Service Évaluation 
environnementale,

Benoît PLEIS
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Voies et délais de recours

1) Un recours administratif préalable est obligatoire avant le recours contentieux. Il 
doit être formé dans le délai de deux mois suivant la notification de la décision ou 
sa publication sur le portail de dématérialisation des demandes d’examen au cas 
par cas.
En cas de décision implicite, le recours doit être formé dans le délai de deux mois 
suivant la publication du formulaire de demande accompagné de la mention du 
caractère tacite de la décision.
Le recours administratif doit être déposé sur le portail de dématérialisation des 
demandes d’examen au cas par cas ou adressé à Monsieur le préfet de région -  
Préfecture de la région Grand Est - 5 place de la République - BP 87031 - 67073 
STRASBOURG cedex
Il peut aussi être adressé un recours hiérarchique au supérieur hiérarchique de 
l’auteur de la décision : Madame la Ministre en charge de l’Environnement - 246, bd 
Saint Germain - 75007 PARIS.
L’absence de réponse au recours administratif à l’issue d’un délai de deux mois vaut 
décision implicite de rejet du recours.

2)  Le  recours  contentieux  doit  être 
formé dans le délai  de deux mois à 
compter  de  la  réception  de  la 
décision  de  rejet  du  recours 
administratif ou dans le délai de deux 
mois  à  compter  de  la  décision 
implicite  de  rejet  du  recours 
administratif.
Le  recours  contentieux  doit  être 
déposé  devant  le  tribunal 
administratif de Strasbourg sur le site 
www.telerecours.fr. 

http://www.telerecours.fr/
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